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LEiTTM MT8R DU 26 AVRIL 1985, ADRESSEE AD SEcRETAIRe GENXRAL PA.R 
LE Fl?ESIDENT DU OOEIITE SPECIAL OoNTREi L'APARTHEZID 

J'ai l'honneur de voue prier, au nœ du Wtt4 sp6cial contre l*epattheld, de 
bien vouloir fafre distribuer aoume document du Conneil de dcurit8 le texte 
ai-joint de la Dbcleretian adaptbe le 28 mare 1985 par le Comit6 ap&ial Contre 
l'apartheid lot61 bo la cl8ture de la session extraordinaire qu'il 8 tenue a 
l%ccaaion du tS?sm anniversaire du massacre de sherpeville*. 

Le Président du Comit6 apécial 
contre l*epartheld, - 

(Sigd) J. 1. GAREA 

* Publîd bgsleSfmt dans le (looument A/40/213, annere& 

8542800 SOJBR W / . . . 
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ANNEXE 

D&lnration adoptée le 28 mars 1985 par le Comitd ap&cial contre 
l’apartheid lors de la cl&ure de la session extraordinairequ’il 
a tenue B i’occasion du 25èurs anniversaire du massacre de sharpeville 

1. La session extraordinaire du Comité’spécial contre l’apartheid qui s’est tenue 

au 8iège de l’Organisation des Nations Wnies & New York Pe 22 mars 19S5 & 
l’occasion du 258me anniversaire du massacre de Sharpeville avait pour th&me t 
%harpeville, Soweto et Sebokeng , la lutte pour la litiration en AfPbqUt3 aU SUd et 
la réaction internationaleg. 

2. Dans ce contexte, le Comit6 spécial rend hommage au peuple sud-africain pour 
aa r6sistance héroirque qui ne fléchit pae , malgré des diff icult& consic&ebl@s. 

3. La session extraordinaire du Comité spbcial contre l’apartheid se tient a un 
moment où le peuple sud-africain intensifie nettement la lutte diversif& qu’il 
m&ne pour sa libération; soul&vements massifs dans les zones urbaines et rurales au 
pays, lutte courageuse des travailleurs noirs appuy6s par leurs coceauoaut&, 
expcrnsion continue des mouvements de femmes et de jeunes et résistance &itiqtm et 
militaire de toutes les catégories d’opprim68. 

4. Les massacres, meurtres et autres atrocités perp&érés par le r&gime raciste 
contre des manifestants sans artm?sP qui ont culminé dans l’attaque brutale Ian& 
contre les participants B une procession funéraire B Oitenhage le 21 mars, mtrent 
que, depuis le massacre de Sharpeville, le régime de Pretoria est toujours aussk. 

répressif et autocratique. 

5. Le Comit& spécial condamne vigoureusement la poursuite des massacres, des 
meurtres et autres atrocitds perpétrés par le régime raciste contre les adversaires 
sans ddfense de l’apartheid B Sharpeville, Soweto, Sebokeng et dans d’autres 

convuunes africaines d’Afrique du Sud, y compris, ces BerniBree, eemaines, le 
massacre d’habitants de Crossroads qui manifestaient contre leur expulsion forde. 
uee millions de gens ont dO quitter leurs terres sncestrales à cause d@expulsions 
forc6es, le8 syndicets sont l’objet d’attaques constantes, la torture sévit partout 
et la politique aes bantoustans sert B renforcer le syst8me de laapartheia, avec 
pour corollaires la mis&re et l*exploitation, la d&sint&tstion des familles et la 
perte de leur nationelit pour les Africains. 

6. Le Ccmit6 spdcial souligne que ces actes et les auttes actes de r6pPesaion 
ccmtmio Ir l’encontre de manifestants innocents, qui frappent des travailleurs et 
m&ne des enfants, ainsi que le refus persistant de reconnattre le droit inalienable 
b l’eutod&erminaticn de la majorité déposs6d& ont &ieusement aggrav6 la 
situation en Afrique du Sud. Le renforcement de la politique d’apartheid et la 
violence qui s’ensuit ont Eliminé toute possibilit.6 d’aboutir QI une solution 
pacifique du probl&me sud-africain. 

7. Le Ccmit& @cia rejette les manoeuvres du r6gime raciste qui m&ne une 
campagne suivie et bien orchestr&e pour cder l’illusion qu’il pracbae h des 
changements et B des reformes en Afrique du Sud. La prdtendue %ouvelle 
constitution” rejetde comms nulle et non avenue par l’Aseembl&s gén&sle ainsi que 

/ ..e 



par le Conseil de s6cutiti dans ss t&olution 554 (1984) en date 
visa i diviser le peuple cpprim& d’Afrique du Sud et a renforcer 
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du 17 ao8t 1994, 
l’apartheid. Par 

leur opposition nsssive à la création de parhmants s6par6s en vertu de cette 
%cUvelle constitution9 les personnes dites ‘n&tis” et les personnes d’origine 
asiatique ont r&affirm& clairement l’unité du peuple opprim6 d’Afrique du Sud et 
rejet& cat&goriquement cette nouvelle constitution. 

8. Le r&gime raciste a récenuumt tente de diviser l'opposition et de detourner 
les preesionoextérieuree en offrant de litirer Neleon Mandela et d’autres 
dirigeante africain8 emptisonn8e, tels que Zephania Uothopeng, & condition qu’ils 
renoncent a la violence dans la lutte contre l’apartheid. En rejetant cette offre 
perfi&e, Nel8on Mandela, qui a pasa 21 ane en prison, a fait observer que C’était 
le r&gima lui-&ae qui était responsable de la violence dane le paye. De plus, le 
r&gima se proposa de constituer un prétendu .forum noir*, composé de pereonnec 
qu’il aura choie! ‘8, en vue de perpkuer l’apartheid. Il a néanmoins r&f&lé ses 
véritablea intentlona en arrêtant, dans le raême temps, un gramd nombre des 
repr6sentante vkitablee des dirigeante de la population africaine. 

9. Le CanitB ep&ial se f&licite de l’appui accru apporté dans le monde entier & 
la lutte de libération en Afrique du Sud, notamment grâce a l’action d’organes 
parlesuwtairee, de municipalit&e, de mouvements anti-apartheid, d'organisation8 non 
gouvernementalee et aussi de particuliers dans de ombreux pays, en particulier en 
Europe occidentale et en AmBrique du Nord. 

10. Le Caprit epkial rdaffirrne la légitiruit6 de la lutte que le peuple opprimé 
d’Afrique du Sud et se8 zumvementa de libération x&nent, par toue les moyen6 dont 
fis Bi~sent, y cmxpris la lutte armée, pour Qliminer l’apartheid qui est un crime 
contre l’humanité et constitue une grave atteinte B la paix et B la eécurit6 
internationales. 

Pl. Le Car&6 sp8cial rappelle aa w>lidarf t6 profonde avec le peuple opprim6 
d’Afrique du Sud et ses wuvemants de libkation uationale dans la juste lutte 
qu’ils n&nent contre l’apartheid, et exige que le r6gime raciste d’Afrique du Sud 
prenne ism&diatearent des mssuree pour démanteler le systGa8 de l*apartheid a 
Mvoir 1 

a) Qu’il mette fin b la r&preesion contre la population africaine et les 
autres advereairee de l*apartheidt 

b) Qu’il abroge toutes les lois r6pressives; 

cl Qu’il s*abetiennet de punir des personnes peur des actes d6coulant de leur 
OPpoaition a l’apartheidt 

8) Qu’il litire aane condition toue le6 prieonniero politiques deAfrique 
du Sud rt len aambattante de la libert6 qui ont ét& captur68 et en eupprim toutes 
ler reetrictione et interdictions qui frappent les personnes, organisations ou 
publicatkns oppos&ea Q l’aoartheid. 

/ . . . 
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12. Le Corait spbzial, rappelant la t&olution 566 (1985) adoptde le 12 mars 1985 
par le Conseil de s6cutbt.& exige le retrait it&diat et inconditionnel de 
l’inculpation de l haute trahisonn port&e contre 16 membres du United Democratic 
Front et d’autres adversaires de l’apartheid luttant pour l*autod&terrination et 
pour une Afrique du Sud unie non raciale et dkxratique. Xl engage en outre le 
Conseil de sécuritd B envisager d’adopter d’autres mesures appropri&es, notamment 
d’iarposer des sanctions globales et obligatoires en vertu du Chapitre VII de la 
Charte des Nations Unies, si l’Afrique du Sud ne s’exbcute pas. 

13. Le Omit8 sp&ciel déclare que les cumbattants de la liberte captur6s au cours 
de la lutte de liberation ont droit au statut de prisonniers de guerre et doivent 
kre trait88 ctanse tels conformbnt aux dispositions du Protfxole additionnel aux 
Conventions de Genbe du 12 ao0t 1949 (Protocole 1) qui prboit que les Conventions 
de Genhe s’appliquent aux guerres de ]Lib&ration nationale carxe celle que mbnent 
en Afrique australe les xwvements reconnus par lgOrganisation de l’unité africaine. 

14. Le Wité spkial, notant 1’ imrtance universelle que rev& le 21 mars, 
Journée internationale pour l’&imination de la discrimination raciale, rdaffirme 
que le racisxe est la négation de tous les principes de la Charte des 
Nations Unies, constitue un crime contre l’humenité et une nmmca pour la paix et 
la f3écurit8 internationales et il appelle toue les gouvernement8 et organisations h 
renforcer leur soutien B la lutte contre toutes les formss de rachm, y canpris 
l’apartheid et le sionisme. 

15. Il engage tous les Etats b prendre au niveau international des mesures 
concertées contre l’apartheid afin d’accrostre les pressions exercdes sur le rdgime 
raciste d’Afrique du Sud, appuyant ainsi la lutte du peuple sud-africain pour 
l’abolition de l’apartheid. 

16. Le Comit& spécial condamne la coopkation militaire, nucldaire, politique, 
économique et culturelle entre le rbixe sioniste et le régims sud-africain 
d’apartheid. Gr8Ce h la COllabOtatiOn active entre ces deux r@mes, l’Afrique 
du sud de l’apsrtheid intensifie sa politique d’agression et de dbstabilisation 
dans lgensemble de l’Afrique australe. 

17. Il condamne la politique d’“engagement constructif9 et de collaboration active 
avec le régime d’apartheid que suivent les Etats-unis et certains Etate 
occidentaux, confortent ainsi celui-ci dam la r8ptessîon de la lutte Ugitiere de 
litiration, dans l’agression contre les Etats voisins et dans le dpris des 
décisions et ttkolutione de l’Organisation des Nations Unies. Il appelle lesdits 
Etats B renoncer A cette politique et & se joindre aux efforte concert& deployés 
par la cuakmuneut0 internationale pour susciter les changements voulus en Afrique 
du sud. 

18. En attendant que le Conseil de s6curitb impose des senctions glo&eles et 
obligatoires, en vertu âu Chapitre vii ôe ia Charte âes Ïiaiione ünies, ïe Comité 
spécial invite tous les Etats B adopter d’urgence au niveau national des lois 
condamnant le régime doapartheid de l*Afrique du Sud et b prendre d’autres meeure 
appropriees B son &ard notamment I 

a) Mettre un terme A tout investissement en Afrique du Sud et B l’octroi de 
prkks b ce payer 

/ . . . 
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bl Ce8ser tout aotmerae avec l’Afrique du Sudr 

a Appliquer int&gralemenr: .l’embargo 6ur les armea et en particulier ceaaer 
toute forme de coopération avec le8 autorit& sud-africaine6 au niveau de l”arm4e, 
de la police et du’renseigntientt 

1 
a) Hettre fin Wiatement. a toute forme de collaboration nucl6aire avec 

l’Afrique du Sud# 

0) Boycotter totalement l’Afrique du Sud dans le domaine de la culture, de 
l’enseignemmt et du sport. 

19. Le Ckmit& ep&cial, consoient de la reaponreabilité de l’Organisation dea 
Nations Unie# et de la ~onra~~~tB internationale dana 1’8liaination totale de 
l’apartheid, appelle toua les Etats, les organiaatbons int~rgouvernementalma et non 
gouvernementales, les awvemnts de lutte contre l’apartheid et de uolîderit&r lees 
eyndicate, les organe0 religieux, lee organisations eetudiantines et autres 
muvemnta, le0 Padiae, ainsi que toutes les autorit& locales, notamment 
municipaleo, et aussi le8 particulier6 a fournir d’urgence un soutien accru au 
peuple op&wird d'Afrique du Sud - notammnt dans les domaines politique, 
&aonomique, adwatif et juridique - et h apporter aux mouvemente de libkation 
sud-afriaains une aaeîotanoe humanitaire et toute .autre aide n6ceaeaire dans leur 
juste lutte pour que le peuple opprhé de ce pays puisse exercer son droit A 
l*autod&teraincrtion. 


